
Résultats et tendances

1 LE NIVEAU DE CONNAISSANCE DES 
DROITS FONCIERS DES FEMMES EST AMÉLIORÉ

La première composante du projet AFPF porte sur des campagnes 
de sensibilisation, de plaidoyer et de communication sur les droits 
fonciers des femmes. 

Entre 2022 et mars 2024, plusieurs activités ont été menées : 

J’ai constaté des changements à la suite des sensibilisations de masse et de proximité sur la loi sur la succession. Les hommes 
et les femmes se sont rendus compte que la répartition des biens hérités entre les ayants-droits hommes et femmes était 
inégale. À la suite des sensibilisations, j’ai décidé de donner des terres à mes sœurs qui n’ont pas bénéficié de 
l’héritage de notre père et de formaliser leurs droits fonciers.

           M. COULIBALY, Nambonkaha (Nord)

Le Projet AFPF vise à réduire les 
inégalités et discriminations en 
lien avec le genre et le foncier 
dans 30 villages et 9 villes répartis 
entre 3 régions du nord et 3 régions 

de l’ouest de la 
Côte d’Ivoire. 

Projet d’Appui à l’Accès des
Femmes à la Propriété Foncière

• que la loi interdit que les garçons héritent plus 
que les filles.

• que les femmes comme les hommes peuvent 
obtenir des documents fonciers.

• que la part des biens successoraux pour le veuf 
après le décès de sa femme est un quart.

• le nom du document qui sécurise les terres 
(certificat foncier ou titre foncier).2022   2024

24%
75%

51%
90%

27%
80%

19%
64%

Quelques exemples de questions et leur évolution

DE RÉPONDANTS
QUI SAVENT

...

%

?

Après 24 mois d’activités, le niveau de connaissance de 
base des droits fonciers des femmes est passé de en 2022

à16%*

en 2024
88%*

*   part de ceux qui ont répondu correctement à aux moins 5 des 8 questions de l’enquête CAP de référence en 2022 et l’enquête finale en 2024.

activités de communication
de proximité notamment des 
focus groups autour des films 
et une boîte à images

1164 
représentations de théâtre 
en 4 langues locales jouées 
dans chacun des 30 villages et 

diffusées via
des films

60

forums 
régionaux 

12
supports de communication

produits (affiches, émissions radios en 5 langues locales, 
films sur le dialogue social)

82

autorités administratives 
et traditionnelles formées.

2296 214
personnes ont

bénéficié du projet



2 LES CROYANCES ET NORMES SOCIALES SONT DEVENUES 
PLUS FAVORABLES AUX DROITS FONCIERS DES FEMMES

Le Projet AFPF a formulé des messages de sensibilisation à la suite d’une étude de référence. L’accent a été mis 
sur la préservation des valeurs socio-culturelles existantes tout en promouvant des nouvelles 
normes favorables aux principes d’égalité de genre. Ceci a engendré l’évolution des normes sociales de 
façon significative selon une étude qualitative menée en avril 2024 :

Les vidéos produits par le projet AFPF sont disponible ici : https://www.youtube.com/@projetafpf9698/videos                          Les rapports et documents sont disponible ici : https://www.land-links.org/project/improving-land-access-for-women

• que les femmes aient leurs noms sur les 
documents fonciers du ménage

• le partage égal de l’héritage entre enfants �lles 
et garçons

• des décisions conjointes sur le foncier dans le 
village2022   2024

56%
93%

43%
80%

62%
94%

DE RÉPONDANTS
D’ACCORD POUR

%

Avant, c’était plus les enfants garçons et les frères du défunt qui héritaient de ses biens. Il n’y 
avait pas de femme propriétaire, c’était impensable ! Maintenant, les femmes ont été 
intégrées dans les habitudes de succession.

    M. BAKAYOKO, Babadougou (Nord)

« L’héritage de la femme se 
trouve chez son mari »

« La femme n’a pas de mot à 
dire dans les assemblées » 

« La femme n’a rien à voir 
dans les questions de terre » 

« L’héritage de la femme c’est bien dans sa 
famille biologique et chez son mari »

« Les femmes sont désormais conviées aux 
décisions et représentées dans la chefferie » 

« Donner de la terre aussi aux femmes, c’est 
sauver la famille et nourrir le village »

Sur la question de l’héritage, avant une femme ne pouvait pas appeler son frère, le faire assoir 
pour parler de la terre. Il n’allait même pas écouter. Mais, avec toutes les formations, les 
sensibilisations que nous avons reçues ici dans le village, maintenant on peut s’assoir et 
puis parler sans problème.

           Mme. GUEUE, Dinégouiné (Ouest)

Selon l’enquête CAP (Connaissances, Attitudes et Pratiques), 
la proportion de personnes ayant des croyances positives 

sur les droits fonciers des femmes est passée de 
*   part des répondants qui étaient d’accord avec au moins 3 des 5 déclarations en faveur des droits fonciers des femmes.

en 2022
à29%*

en 2024
94%*
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UNE AMÉLIORATION DE LA COHÉSION SOCIALE, DE L’ESTIME 
DE SOI ET DE L’HARMONIE DANS LE COUPLE RAPPORTÉE

Le Projet AFPF a tenté d’instaurer une « culture de dialogue » autour de la terre comme méthode de changement 
social. Des centaines de séances de dialogue autour de films et d’une boîte à images ont été organisées. 

Dans 5 villages, une méthodologie de dialogue a abouti à l’élaboration de Protocoles de Gestion Foncière. 
Au niveau des ménages, la méthodologie GALS (Système d’Apprentissage Action pour le Genre) a 
amélioré la communication dans le couple et la gestion conjointe des ressources y compris le foncier. 

PLUS DES FEMMES BÉNÉFICIENT DE RÈGLEMENT 
DE LITIGES FAVORABLE À LEURS DROITS

Le Projet AFPF a ciblé les divers acteurs de règlement de litiges car ces acteurs ont le pouvoir de consolider ou de 
dépourvoir des femmes de leurs droits. Des formations sur la gestion des litiges fonciers sensibles au genre 
ont été organisées pour 229 autorités étatiques et traditionnelles. Les cliniques juridiques partenaires du 
projet ont fourni des consultations à 551 femmes, et ont facilité la résolution de 63 litiges fonciers.

Les vidéos produits par le projet AFPF sont disponible ici : https://www.youtube.com/@projetafpf9698/videos                          Les rapports et documents sont disponible ici : https://www.land-links.org/project/improving-land-access-for-women

Depuis que le projet a commencé, les conflits liés aux fonciers ont diminué passant de 
plus de 15 à 20 par jour a pratiquement 1 à 2 conflits par semaine. Le projet a 
apporté la paix dans notre village.

    M. BAKAYOKO, Babadougou (Nord)

Dans notre village, la chefferie a pris de grande décision pour favoriser l’association 
des femmes dans la prise de décision au niveau de la chefferie. Le chef de village 
a intégré 2 femmes dans sa notabilité. Elles participent à la résolution des litiges.

Avant je me levais et je ne disais rien à ma femme. Je ne considérais aucunement l’importance 
de l’avis et des sentiments de mon épouse. Je décidais et elle devait suivre. Mon attitude a 
radicalement changé et nous sommes [avec sa femme et leurs enfants] très heureux 
dans le foyer. Aujourd’hui nous prenons les grandes décisions dans le ménage 
ensemble.

          M. Ouedraogo, Dinégouiné (Ouest)

des répondants ont affirmé que la 
cohésion sociale s’est « beaucoup 
améliorée » depuis 2 ans,

des répondants ayant suivi la 
méthodologie GALS.

des répondants ont affirmé que 
l’harmonie dans le couple s’est 
« beaucoup amélioré » depuis 2 ans,

des répondants ayant suivi la 
méthodologie GALS.

61%

81%  

61%

79%  

*   part des répondants qui étaient d’accord avec au moins 3 des 5 déclarations en faveur des droits fonciers des femmes.

    M. YEO, Nambonkaha (Nord)
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PLUS DE FEMMES ONT ACCÈS À LA DOCUMENTATION 
FONCIÈRE SÉCURISANT LEURS DROITS

Le Projet AFPF a fourni un accompagnement sur mesure pour permettre aux 
femmes et aux hommes d’accéder aux documents fonciers sécurisant leurs droits. 

AUGMENTATION DES REVENUS DES 
ASSOCIATIONS FÉMININES ET DES MÉNAGES

RENFORCEMENT DES CAPACITÉS DE PARTENAIRES LOCAUX ET 
ÉMERGENCE D’UN MOUVEMENT DE JUSTICE GENRE AUTOUR DU FONCIER

Le Projet AFPF a travaillé avec 4 partenaires ONG nationales pour la mise en œuvre des activités : 
Animation Rurale de Korhogo (ARK), Conseil pour l’Assistance Humanitaire et le Développement 
(CAHD),  Association des Femmes Juristes de Côte d’Ivoire (AFJCI) et Initiative de Dialogue et 
Recherche-Action pour la Paix (INDIGO). 

Chaque semestre, un atelier de planification et d’apprentissage a permis aux partenaires de coordonner leurs 
actions et renforcer leurs capacités. Le projet a également organisé des forums régionaux périodiques qui ont 
créé une dynamique positive et une meilleure coordination entre autorités administratives et acteurs locaux. 
Cette approche favorise la pérennisation des acquis du projet au niveau communautaire et l’appropriation 
nationale.

Madame GUEU (Ouest) est une 
veuve qui depuis deux ans est 
dans un procès sur la plantation 
héritée de son défunt père. Par 
manque de moyens et de preuves, 
elle avait perdu deux procès. Mais 
grâce à l’appui des cliniques 
juridiques, elle a pu établir une 
attestation de plantation et un 
certificat foncier sur sa plantation, 
ce qui la protège de ceux qui 
souhaiteraient s’accaparer sa terre.

Après deux ans, j’ai entamé la construction de ma maison. J’ai ouvert une boutique de mèche pour ma femme, 
pour qu’elle puisse s’autonomiser. J’ai même réussi à convaincre un de mes amis de suivre les formations.

    M. DOUE, Seoun-guiglo (Ouest)

Le projet vaut mieux que l’argent parce que l’argent appartient à une 
seule personne alors que le changement est pour toute la communauté

Chanson créée par une femme de Nambomkaha (Nord)

Grâce au projet, tout le monde a commencé à faire du commerce, construire des maisons, construire 
des magasins. Aujourd’hui tout le monde presque a payé une moto. 

       M. SILUE, Nambonkaha (Nord)

+ 1000 femmes
ont vu leurs droits 
fonciers sécurisés

grâce à ces interventions.

+ 300 documents
ont été délivrés ou sont en 

cours de délivrance.
(certificats fonciers ruraux, 

ACD, contrats, PV de famille)

3000
ménages

impliquant les hommes et les femmes du foyer,GALS
et autres méthodologies

60 relais
communautaires

34
associations
de femmes

remobilisées

dont plus de 10 ont 
négocier un certificat 
foncier collectif ou des 
contrats de location à long 
terme sur leurs parcelles

Meilleure gestion 
financière dans

Nombreux
investissements

Le projet a également investi dans les activités des groupements par l’acquisition de tricycles et équipements agricoles.


